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 A l’attention de : 
- Madame la Vice-présidente en charge du dialogue 

social et du personnel 
Madame Anne-Marie BRUTHE 

 
Objet : Interpellation relative au règlement du temps de travail et des congés – heures supplémentaires des agents 

de catégorie A 
  

Madame la Vice-présidente, 

La CGT souhaite attirer votre attention sur le règlement du temps de travail et des congés applicable 
en février 2026, et plus particulièrement sur les dispositions figurant en pages 51 et 52 relatives aux 
heures supplémentaires. 

Lors de la présentation de ce règlement en CST le 8 décembre dernier, seule la CGT s’était abstenue 
et avait demandé le report de ce rapport, en raison de plusieurs points nécessitant des 
éclaircissements, notamment ceux relatifs aux heures supplémentaires. 

En fin de paragraphe, il est indiqué que : 

« Les agents de catégorie A effectuant des heures pendant les week-ends, jours fériés ou de nuit 
peuvent récupérer ces heures selon les modalités évoquées au 1er alinéa. » 

Cette mention soulève une interrogation quant à son interprétation et à ses conséquences concrètes 
pour certains professionnels. 

En effet, il semblerait que les heures effectuées en dehors des plages horaires habituelles, mais hors 
week-end, jours fériés ou période de nuit — par exemple dans le cadre de missions nécessitant une 
intervention prolongée jusqu’à 20h — ne puissent faire l’objet d’aucune récupération pour les agents 
de catégorie A. 

Cette lecture pose difficulté, notamment pour des fonctions telles que les référents ASE, régulièrement 
amenés à intervenir au-delà des bornes horaires définies dans le cadre de la continuité du service 
public. D’autres professionnels sont également concernés, tels que les conseillers éducatifs ou encore 
certains chefs de service ne disposant pas du grade d’attaché territorial. 

Une telle situation apparaît d’autant plus problématique que ces agents ne bénéficient pas, 
contrairement à certaines fonctions d’encadrement, de régimes indemnitaires ou de primes venant 
compenser ces sujétions particulières. 

Dans ce contexte, et au regard des réserves que nous avions déjà exprimées, il apparaît nécessaire 
d’obtenir une clarification sur l’interprétation de cette disposition, ainsi que sur les intentions de la 
collectivité quant à la reconnaissance et à la compensation de ces heures effectuées au-delà du 
temps de travail habituel tant pour les agents que pour leurs encadrants. 

Aussi, nous demandons que ce point soit inscrit à l’ordre du jour du CST du 4 juin prochain afin de 
permettre un échange approfondi et d’envisager, le cas échéant, les ajustements nécessaires 
garantissant une égalité de traitement entre les agents dans tous les territoires. 

Nous vous remercions par avance pour les précisions que vous pourrez apporter à ce sujet, et vous 
prions d’agréer, Madame la Vice-présidente, l’expression de notre considération distinguée. 

Pour le Syndicat CGT CD64 
Sandra PEREIRA-OSTANEL 
Secrétaire générale 

 

Pau, le 2 avril 2026 

 


